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Résumé

L’urbanisation accélérée de ces dernières décennies fait de la ville non seulement le cadre de vie le plus partagé de par le monde, mais représente pour les défis écologiques et l’économie dite verte un enjeu majeur. La gouvernance des agglomérations, notamment pour la gestion des énergies, et les pratiques des citadin(e)s constituent sous cet angle de redoutables défis. Parmi les tentatives d’y répondre, certaines collectivités convoquent le terme de « ville intelligente », traduction de smart city, pour désigner un type de développement urbain censé répondre à l'évolution ou l'émergence des besoins des institutions, des entreprises et des citoyens, tant sur le plan économique, social, qu'environnemental. Outre les habitants et usagers, les parties prenantes de cette démarche sont les collectivités, urbanistes et administrations concernées par l'aménagement du territoire et des villes, et pour le secteur privé les industriels des secteurs de l’énergie, de l’eau, des transports, des réseaux télécoms et infrastructures, les constructeurs intervenant sur l’équipement matériel des villes intelligentes, les intégrateurs et SSII, les éditeurs, fournisseurs de logiciels propres aux compétences des organismes locaux et les sociétés de conseil. Cet horizon « d’intelligence » et la transition qu’appellent de leurs vœux bon nombre d’acteurs publics pour dépasser une société de consommation au profit d’une économie plus respectueuse de l’environnement ne sont pas sans susciter des difficultés ni sans soulever les contradictions.

Pour apprécier l’ampleur des changements escomptés, nous préciserons d’abord ce qu’il est convenu de nommer la ville intelligente avant d’analyser plusieurs expérimentations actuelles dans l’agglomération de Lille en France. La première implique plusieurs laboratoires académiques et des opérateurs publics et privés, avec le campus de la cité scientifique de l’Université Lille 1 pris comme laboratoire grandeur nature. Nous évoquerons ensuite les actions d’un logeur social de la même agglomération avant de voir comment de telles expérimentations génèrent des coopérations entre milieux académiques et ceux de la société civile, notamment les acteurs de l’habitat. Nous conclurons par une analyse de la contribution critique des sciences sociales dans une telle opération et par rapport à la transition socio-économique et culturelle que souhaitent les promoteurs de « l’économie verte ».

Université Cadi Ayyad, Marrakech (Maroc)
7ème Journées scientifiques internationales du FEM

« Economie verte, croissance et développement : Etat des lieux et perspectives », 19 et 20 mars 2015.

La ville « intelligente » : enjeux écologiques et transitions socio-économiques

Conférence par Abdelhafid HAMMOUCHE
Sociologue, Professeur des universités,

Lille 1-Clersé-Cnrs.

Version provisoire du 10 mars 2015
« Economie verte, croissance et développement », le titre de ce colloque dit l’ampleur de la tâche sur le registre politique et social et l’envergure du questionnement pour les sciences sociales. Il convient dans un premier temps de délimiter le propos en définissant plus précisément les termes et leur articulation. Car à certains égards, ils semblent énoncer des impératifs dont la combinaison avec la durabilité n’est pas sans heurter les orientations économiques (de développement, de croissance) qui, jusqu’à aujourd’hui, prévalent. Ensuite, et pour mieux apprécier les contradictions ou les difficultés inhérentes à la transition entre nos sociétés de consommation et une économie plus respectueuse de l’environnement qu’appellent de leurs vœux bon nombre d’acteurs publics, nous préciserons ce qu’il est convenu de nommer la ville intelligente avant d’analyser plusieurs expérimentations dans l’agglomération de Lille en France. Pour prendre la pleine mesure des enjeux qui accompagnent cette transition entre deux modes de développement, il sera éclairant de rapporter en conclusion un tel horizon aux utopies structurantes dans l’histoire des sociétés contemporaines. 

Définir les enjeux de la ville intelligente

L’urbanisation accélérée de ces dernières décennies fait de la ville non seulement le cadre de vie le plus partagé de par le monde, mais représente pour les défis écologiques et l’économie dite verte un enjeu majeur. La gouvernance des agglomérations, notamment pour la gestion des énergies, et les pratiques des citadin(e)s constituent sous cet angle de redoutables défis. Parmi les tentatives d’y répondre, certaines collectivités convoquent le terme de « ville intelligente », traduction de smart city, pour désigner un type de développement urbain censé répondre à l'évolution ou l'émergence des besoins des institutions, des entreprises et des citoyens, tant sur le plan économique, social, qu'environnemental. En suivant cette définition, une ville se verra qualifiée d’intelligente quand les investissements en capitaux humains, sociaux, en infrastructures d'énergie (électricité, gaz), de flux (humains, matériels, d'information) alimenteront un développement économique durable associé à une qualité de vie élevée qui tienne compte d’une gestion avisée des ressources naturelles, au moyen d'une gouvernance participative et d'une utilisation efficience et intégrée des NTIC. De la sorte, une ville intelligente serait capable de mettre en œuvre une gestion des infrastructures (d’eau, d'énergies, d'information et de télécommunications, de transports, de services d’urgence, d'équipements publics, de bâtiments, de gestion et tri des déchets, etc.) communicantes, adaptatives, durables et plus efficaces, automatisées pour améliorer la qualité de vie des citoyens, dans le respect de l'environnement. Outre les habitants et usagers, les parties prenantes de cette démarche sont donc les collectivités, les urbanistes et les administrations concernées par l'aménagement du territoire et des villes, et pour le secteur privé les industriels des secteurs de l’énergie, de l’eau, des transports, des réseaux télécoms et infrastructures, les constructeurs intervenant sur l’équipement matériel des villes intelligentes, les intégrateurs et SSII, les éditeurs, fournisseurs de logiciels propres aux compétences des organismes locaux et les sociétés de conseil. L’usage du terme, on le sait, est divers et il a été plus ou moins abondamment utilisé dans une logique de marketing, parfois par des sociétés commerciales et des villes (par exemple lors de campagnes électorales), y compris par celles qui n'en traitent qu'un des aspects, alors que la ville ou le territoire intelligent sont supposés avoir un caractère multidimensionnel en termes d’acteurs et de domaines ciblés. L’horizon « d’intelligence » qui s’en dégage, et la transition qu’appellent de leurs vœux bon nombre d’acteurs publics pour dépasser une société de consommation au profit d’une économie plus respectueuse de l’environnement, ne sont pas sans susciter des difficultés ni sans soulever les contradictions inhérentes à sa mise en œuvre. Pour mieux en apprécier le sens, il est éclairant de relier cette appellation à la notion plus large de développement durable. Cette dernière référence s’entend dans les expressions « ville durable » et dans son prolongement reformulé en « ville intelligente » qui indiquent la considération écologique et son évolution. 

Comment en vient-on à parler de développement durable et implicitement d’une globalité plus large qui concerne non pas seulement le « pays » mais l’humanité dans son environnement alors que dans ce domaine l’action, notamment publique, reste principalement nationale ? Il faut rappeler que l’émergence de cette référence, puis sa consécration dans le débat public, sont récentes et que ce paradigme s’entend de maintes manières, selon la position occupée par les acteurs et leurs enjeux. Pour s’en convaincre, il est opportun de situer l’expression même du développement durable dans un contexte donné en tant qu’émanation sémantique historique et sociale. On voit mieux alors que cette référence n’est pas partagée par tous et, sommairement, toutes les notions qui lui sont liées d’une manière ou d’une autre, s’entendent et se représentent selon les milieux sociaux et les socialisations. On peut ainsi supposer que des petits exploitants agricoles en France n’auront pas la même vision que des artisans et que les débats sur ces sujets ne se diffusent pas de la même manière en Europe ou au Maghreb par exemple. Tous n’adoptent pas ce cadre cognitif qui se diffuse à partir de débats portant sur des enjeux diversement définis. Des acteurs de la société civile, des milieux politico-économiques, et des scientifiques ont participé à la naissance puis à l’expression publique d’un questionnement sur la relation entre nature, développement et société de consommation. Il faudrait beaucoup de temps pour restituer les débats d’abord peu relayés par les médias, avant que ceux-ci deviennent un élément d’importance dans l’espace politique. A défaut d’en proposer une genèse impossible dans le cadre de cette conférence, on peut au moins signaler quelques travaux dans les sciences sociales qui ont alimenté ce processus. Certains ouvrages ont contribué, comme ceux de René Dumont, dès les années 1960 avec son ouvrage L'Afrique noire est mal partie, à sensibiliser de manière large les opinions publiques aux enjeux écologiques. On songe également, sur un registre de moindre rayonnement et entre autres exemples, à ceux de Ulrich Beck ou de Michel Callon (Beck, 1986 ; Callon et al. 2001). Ces derniers parlent d’une montée des risques et des incertitudes, font état de plusieurs évènements intervenus ces dernières décennies qu’ils qualifient de majeurs : les risques technologiques et sanitaires, la raréfaction des ressources naturelles, le dérèglement climatique et la croissance démographique. Plus largement, aux côtés des mouvements portés par les ONG, la critique des sciences et des technologies a contribué à problématiser ces enjeux en incitant à des mesures en faveur de l’environnement et en engageant les pouvoirs publics à innover. Plus précisément, sur le thème qui nous retient, le développement durable est convoqué en lien avec une troisième révolution industrielle par Jérémy Rifkin qui s’en fait le promoteur (Rifkin, 2012). Ce dernier développe une théorie sur l'émergence d'une sorte de "smart grid mondiale", dans laquelle l'échange de l'énergie se développerait à l'échelle planétaire. Dans ce contexte, les flux d'énergies seraient grandement optimisés par le développement des NTIC, et fonctionneraient un peu comme les échanges de données informatiques
. Valorisé par une partie du personnel politique au titre d’une vision moderniste d'une technologie salvatrice, son propos a été par ailleurs vigoureusement critiqué pour l’absence de prise en compte du lobbying et des jeux de pouvoirs participant au développement d'un "capitalisme numérique". Malgré les controverses relatives à son approche, il oriente un certain nombre de politiques et en partie le modèle de smart city comme son passage récent à Lille le montre.

Mais comment se traduisent ces orientations ? C’est ce que nous allons voir avec quelques expériences en cours à Lille, d’abord avec l’exemple du campus de la cité scientifique pris comme laboratoire grandeur nature, puis celui d’un logeur social de la même agglomération. Le premier exemple implique plusieurs laboratoires académiques et des opérateurs publics et privés. Nous évoquerons ensuite les actions du logeur social avant de voir comment de telles expérimentations génèrent des coopérations entre milieux académiques et ceux de la société civile, notamment les acteurs de l’habitat. Nous conclurons par une analyse de la contribution critique des sciences sociales dans une telle opération et par rapport à la transition socio-économique et culturelle que souhaitent les promoteurs de « l’économie verte ».

Les expériences à l’échelle d’un campus et d’un logeur social

Les expériences retenues ici se fondent sur une recherche en cours. Il y a d’abord le dispositif mis en place à l’Université Lille 1 où le campus sert de laboratoire et où des logeurs sociaux sont associés à cette expérimentation. L’économie de l’habitat social (4,5 millions de logements, 10 millions de personnes), représente un volet d’importance lorsque l’on sait que le logement social souffre de la paupérisation des locataires et de la dégradation du bâti (Stébé, 2013). La consommation des énergies des locataires et la précarité énergétique sont devenues des enjeux majeurs.

Le projet Sunrise
- à Lille 1 
Le projet de créer une ville intelligente sur la métropole lilloise débute en 2009 et résulte de recherches et de groupes de réflexion entre plusieurs acteurs : LMCU
, Conseil régional, Association des Maires de France, grands opérateurs (Suez, Véolia, générale des Eaux, ERDF), de fournisseurs de technologies (IBM, CITC-EuraRFID8), et laboratoires universitaires
. Le projet est porté par Polytech’Lille et le laboratoire de génie civil (LGCgE – Lille 1) et la signature de la chaire industrielle avec les Eaux du Nord et le partenariat avec Lille Métropole Habitat contribue à renforcer les équipes de recherche (nouveaux doctorants, ingénieurs, stagiaires) sur ces questions. L’objectif est de mettre en avant les avancées technologiques susceptibles de résorber les problèmes, et de concourir ensemble à l’avènement de la ville intelligente par la régulation des interdépendances des systèmes et le big data, la gestion en temps réel des flux de fluides et de populations, la maîtrise des risques (fuites, pannes, surconsommation). 

Ce projet s’inscrit dans l’engagement régional pour la transition énergétique, appelée Stratégie régionale climat et opérationnalisé par le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDT). Un collectif de recherche du nom de CERCLE (Collectif d’Expertise Régionale sur le Climat et son Evolution) est créé. La gestion des ressources énergétiques (eau, électricité, chauffage) est centrale aux questions qui se pose dans ce collectif. Il est animé par le directeur du laboratoire universitaire. Les réunions impliquent des représentants et chargés de mission de la Région et de la communauté urbaine, des représentants d’instituts de recherche, des chercheurs universitaires, des ingénieurs.

Le projet Sunrise-Lille est également en résonance avec le Programme Cadre de la Recherche et Développement Européen. L’union Européenne consacre en effet une aide au développement des régions appelée « politique de cohésion » afin de réduire les écarts de développement entre les 271 régions qu’elle compte. Il s’agit de transférer des ressources des régions les plus riches vers les plus démunies, selon ces trois critères principaux : zones rurales, zones de transition industrielle et régions souffrant de handicaps naturels ou démographique graves et permanents. L’objectif est « d’améliorer la compétitivité régionale, de soutenir la création d’emplois, d’équilibrer le développement harmonieux et durable des zones urbaines et rurales ». La France a perçu 6 % des crédits de cette politique sur un budget de 4,3 milliards d’euros consacrés à la recherche et à l’innovation pour la période 2007-2013. Dans la région Nord-Pas-de-Calais, l’UE a financé des programmes de recherche principalement liés à l’innovation technologique en lançant l’opération « Villes et territoires numériques », et sur la métropole le Pôle Ubiquitaire à Euratechnologie. Ce dernier est présenté comme « un réseau informel piloté par une gouvernance d’experts s’appuyant sur un outil unique, pour installer [la] région comme leader d’un écosystème économique d’avenir, l’ubiquitaire ». Autrement appelé le web 3.0 « qui se trouve ou semble se trouver partout en même temps », ce terme caractérise « un environnement d’intelligence artificielle dans lequel les ordinateurs et les réseaux sont intégrés dans le monde réel ». « Réseaux THD en situation de mobilité, réalité augmentée, analyse sémantique, informatique prédictive, coopération homme-machine, cloud computing, réseaux et objets intelligents » font parties des grands projets scientifiques de la région et correspondent à l’instauration et à la diffusion massive d’innovations technologiques dans tous les secteurs d’activités. Le comité stratégique se compose du Conseil Régional NPdC, de LMCU, du Pole Régional Numérique (PRN), de représentants des pôles de compétitivités comme le PICOM, le CITC, l’INRIA10, des laboratoires de recherche, de AS2I et Syntec Numérique11. Pour les grandes orientations de la politique scientifique du pôle, siège un comité d’orientation scientifique divisé en quatre collèges : Soutien, Savoirs, Accompagner, Gagner. La ville intelligente, présentée comme projet structurant aux côtés de la sécurité/sûreté et la robotique/domotique, devient dans cette perspective un levier économique et compétitif de redressement de la région. Il est difficile de se repérer clairement dans ces politiques supposées contribuer au bien-être des populations et de la planète, à la réduction des risques, et où se dessinent des stratégies commerciales et économiques se voulant innovantes et participantes à une croissance paradoxale du développement durable, dès lors que la croissance n’est pas recherchée en tant que telle. 

Ce dispositif Sunrise se traduit par une attention particulière aux logements étudiants, les résidences neuves ou rénovées faisant l’objet de nouveaux types d’installation durable, et c’est sur le campus universitaire, servant de site pilote, que le projet d’installation de capteurs pour la gestion des fluides se trouve le mieux avancé. Plus largement, la mise en en réseau a nécessité l’implication des différents services de l’Université et un long travail de sensibilisation. A ce stade de la recherche nous n’avons pas les données qui permettraient d’apprécier les effets, notamment en termes de réduction de coûts. Outre le campus, un logeur social participant du dispositif s’implique avec plusieurs sites retenus pour l’observation ou une étude plus attentive de la réception des innovations. Avant même cette expérimentation, ses services traitaient, parfois avec l’appui de prestataires extérieurs, des problèmes de précarité. Dans le cadre de Sunrise, l’objectif pour ce logeur est d’améliorer l’appropriation des innovations, notamment par la mise en place d’un « appartement pédagogique » qui sera équipé des capteurs que le laboratoire de recherche est en train de fabriquer. Des habitants « nouveaux entrants » bénéficient d’une réunion de sensibilisation aux usages énergétiques, sachant que certaines résidences avaient déjà été équipées de capteurs dans le but de réduire la consommation d’énergie électrique des foyers. Cet équipement a été effectué dans le cadre du programme Blue Pod, lancé par l’agence Voltalis. La fonction du boîtier utilisé dans ce cas est de générer des micro-coupures sur l’alimentation des appareils restés en veille à des moments où ils ne devraient pas l’être, puis de redistribuer l’énergie à l’ensemble du bâtiment. Ces innovations récentes se combinent avec d’autres matériaux comme le logiciel de référencement de toutes les résidences de la métropole (cartographie satellitaire, données précises des occupations…) exploitable depuis le siège de LMH. 

L’implication des locataires-usagers comme enjeux 

On l’a dit, deux problèmes majeurs expliquent l’implication du bailleur social dans le dispositif du campus de recourir aux nouvelles technologies : la précarité énergétique et le vieillissement de la population. La part du budget des ménages consacrée au paiement des énergies est devenue importante, notamment pour les ménages les plus modestes, et se trouve en bien des cas non réglée. Le développement de nouveaux objets qui faciliteraient la maîtrise énergétique en limitant la consommation n’en prend que plus d’intérêt. Pour le second aspect, il s’agit de permettre aux personnes âgées de rester à domicile et de faciliter leur autonomie. Le logeur impliqué dans le dispositif que l’on vient de voir, comme le second qu’on va évoquer, sont particulièrement intéressés par les améliorations que les expérimentations pourraient apporter.  

Le second logeur social participe à plusieurs expérimentations et a fait évoluer ses systèmes de gestion des charges. La tendance actuelle est de renforcer la connexion des bâtiments avec la volonté d’accentuer la tracabilité et la rationalisation des usages. Dans ce genre d’immeuble, le locataire peut se connecter pour suivre sa consommation et l’objectif est de réduire les consommations, et donc les coûts. Il ressort évidemment des difficultés de mise en œuvre dans divers chantiers et des retours de la part des locataires-usagers. Les difficultés tiennent d’une part à l’accompagnement par les explications pour justifier ces innovations et, d’autre part, à l’implication volontaire des usagers considérés le plus souvent « confortablement individualistes ». Les difficultés existent également avec les fournisseurs. Un de nos interlocuteurs souligne la différence d’approche entre logeur et industriel : le premier cherche à relier alors que le second tient à préserver la spécificité de son produit et son accès. La segmentation profite à ce dernier et dessert l’objectif du premier. Une expérience récente qui a duré deux ans montre que la difficulté ne relève pas du recueil des données mais du traitement qui devrait suivre. Les questions ne sont pas seulement relatives à leur optimisation mais à l’usage et à la propriété juridique. L’utilisation est en effet au moins potentiellement diverse. On le voit par exemple avec les médecins intéressés pour recevoir les informations recueillies en logement (supposé généré moins de « speed » qu’en cabinet, voire pas du tout dès lors qu’il s’agit du lieu quotidien). Les mesures se multiplient comme celle de l’eau chaude où le locataire situe sa consommation par rapport à d’autres prises dans des situations similaires. Les appareils installés dans les appartements s’apparentent parfois aux yeux des bénéficiaires à des gadgets et suscitent moult incompréhensions ou oublis (comme le code) qui en compliquent la pratique. Plus souvent encore, l’élan du départ s’essouffle et ceux qui se prêtent avec bonne grâce à l’expérimentation se disciplinent moins au fil du temps. Ce relâchement semble être une des grandes difficultés pour mener les expériences de manière satisfaisante jusqu’à leur terme. Sur le plan économique, la plupart de ces expériences se soldent par de sensibles réductions de coûts (environ moins de 30%).

La relation avec les sciences sociales

Les scientifiques ont joué un rôle d’alerte, de critique et d’expert. Ils sont partie prenante de la construction du problème. Les engagements qui accompagnent ces positions ressortent de postures épistémologiques différentes, parfois clivées. La question est de savoir comment les scientifiques qui ont appelé à ces changements, ou ont fortement critiqué la croissance, les accompagnent. On peut penser qu’ils souligneront les insuffisances et les exploitations marchandes paradoxales qui profitent par exemple à certaines industries. Mais deviennent-ils alors des garants, sinon des prescripteurs, adoptant une position que beaucoup continuent à fustiger ?  Ou poursuivent-ils une tradition d’engagement qui consiste à mettre en question avec toute la rigueur nécessaire les enjeux qui sont aux yeux du chercheur les plus révélateurs ? Evidemment, les écrits et les points de vue des scientifiques ne sont pas sans susciter de forts débats ou de violentes polémiques, à moins de provoquer des paradoxes. Ainsi Pierre Lascoumes soutient que les revendications écologistes fortement critiques des savoirs scientifiques et techniques ont débouché trente ans plus tard sur un « éco-pouvoir », détenu par les experts, soutenant l’émergence d’une rationalité qui se dit nouvelle et qui prétend prendre le contrôle de tout le vivant (L’éco-pouvoir : environnements et politiques, La Découverte, 1994). L’historien Dominique Pestre fait le même constat lorsqu’il fait l’histoire des mouvements en faveur de la protection environnementale. Celle-ci se découpe en trois périodes. Dans la première agissent les mouvements écologistes des années 1960-70. Ils fonctionnent comme défense de la « nature » contre le capitalisme et les techno-sciences qui le supportent. Dans cette période d’ « agitation militante », d’ « activisme radical », ses organisateurs sont jugés irresponsables. Actuellement de nombreux travaux de recherche portent sur ces thèmes pour interroger la conception des éco-quartiers, pour réduire la place de la voiture et favoriser les transports en commun, pour concevoir un « logement abordable », ou avec, autre exemple, l’habitat participatif où les participants visent à soutenir la vie collective et à réduire les effets non désirés de l’individualisme
. D’autres acteurs comme les bureaux d’études ou de lobbying déploient d’autres stratégies en apportant d’autres solutions, techniques surtout sur le registre des technologies vertes, des éco-technologies et toutes sortes d’innovations, pour lesquelles « les marchés restent les meilleurs outils pour les raisonner ». 

Cette trop courte évocation mériterait d’amples développements, impossible dans le cadre de ce texte. A défaut, pour nourrir la réflexion et approcher le processus d’aujourd’hui, il est sans doute plus éclairant de mettre en relation cette visée d’intelligence avec d’autres utopies qui ont trouvé une réalisation. Evidemment, et compte-tenu de mes propres travaux, c’est dans l’habitat que je vais chercher les exemples. Je pourrai les prendre dans le XIX° siècle mais les ZUP des années 1960-1970 en France constitue une illustration riche d’enseignements. 

Conclusion : une nouvelle utopie de la rationalisation réalisée ?

Evidemment, plusieurs lectures peuvent se superposer pour apprécier la dynamique évoquée ici. L’hypothèse la plus simple est de situer la ville ainsi conceptualisée dans une logique d’optimisation de la rationalité instrumentale telle que la définit Max Weber. Il s’agirait d’une sorte de dépassement logique engendrée lors des différentes phases de la révolution industrielle. Il est tentant d’établir un parallèle avec le rapport risque-environnement. La ville intelligente apparaîtrait alors comme une suite également. Elle compléterait l’Etat-providence qui, en Europe, depuis le XIX° siècle délimite les « risques » (maladie, vieillesse, maternité) et leur prise en charge collective. Ceux-ci semblent domestiqués ou, au contraire si l’on s’en tient aux débats récents, deviennent incertains. C’est oublié que le risque est constant et qu’il résulte d’une construction sociale : après avoir été défini par rapport à la vie, il s’articule dorénavant avec la nature pour dessiner une globalité humaine. D’un autre point de vue, cette perspective de l’intelligence reprend l’idée de progrès mais conteste l’idée de développer sans fin. L’amélioration est au contraire celle de la mesure.

Enfin, il est tentant, compte tenu des observations faites à propos des logeurs sociaux, de rapporter cette visée contemporaine à celles qui la précédent. Là aussi il n’est guère possible de faire un inventaire même raisonné. On se contentera d’évoquer un domaine connu et sur lequel j’ai travaillé : celui des ZUP. Il peut paraître inconvenant à qui connaît la réalité française, rapportée le plus souvent par le terme stéréotypé de banlieue, de souligner que ces espaces urbains furent dans les années 1960-1970 un habitat de promotion. Ils furent même une réalisation d’envergure qu’on peut faire précéder d’un statut d’utopie réalisée. Car ce fut non seulement une réponse massive aux problèmes de logement et de pauvreté. Mais ce fut aussi un horizon de « mixité sociale » pour dire l’aspiration à une société sans classes. Certes, on connaît ce qu’il est advenu des difficultés dites de concentration trop souvent et sans fondement rapportée aux immigrés. Mais il faut aussi se souvenir de la procédure et des processus d’optimisation du foncier et des techniques pour construire le plus possible et le plus rapidement. Il ne s’agit pas de souligner un échec, car les populations ont bien été logées. Mal dira-ton. Peut-être, mais les problèmes sont apparus au fil des réalisations. Et beaucoup d’observateurs soulignent la complexité des appropriations faites par les habitants, comme on peut l’imaginer pour la ville intelligente qui, à l’instar des ZUP, se fera avec ses habitants. 
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� Pour la ville, il est intéressant de rapprocher une autre perspective, celle de cité dite « créative »–(Florida, 2002), pour refléter l’action des artistes notamment que pour renforcer son attractivité auprès des classes moyennes et supérieures.


� Il s’agit du nom que porte le projet de ville intelligente de la métropole lilloise : Smart Urban Network for Resilient and Sustainable Ecosystems.


� Devenue depuis janvier 2015 MEL pour métropole européenne de Lille.


� Cette partie se fonde sur une première exploration réalisée par Trinel Erika (Allocataire LMCU - USTL, Lille 1, 2012-2013,), La mise en oeuvre d’aménagements durables au cœur de la « ville intelligente ». De l’innovation technologique à l’usage quotidien : enjeux d’appropriations et appareil politique. Exemple de Lille Métropole Communauté Urbaine. Thèse (non soutenue) de doctorat sous ma direction.





� Voir par exemple les thèses en cours que je dirige : celle de Dos Santos Antonio, (Allocataire ADEME-LMCU, USTL, Lille 1,) Socio-anthropologie de l'environnement en milieu urbain. Le traitement politique du développement durable dans un contexte urbain: une comparaison France-Japon et celle de Magnier Jeoffrey (Allocataire Région NPDC-LMCU, Lille 1), Les sociabilités autour de l’habitat participatif par le prisme de l’action publique. 
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